
 

  
Soixante-Dix-Huitième Assemblée mondiale de la Santé 
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Point 27 de l’ordre du jour  A78/33 Add.1 
 21 mai 2025 
________________________________________________________________________________ 

Collaboration à l’intérieur du système des Nations Unies 
et avec d’autres organisations intergouvernementales 

Rapport du Directeur général 

1. Le Secrétariat de l’OMS a reçu une communication datée du 21 avril 2025, adressée au 
Conseiller juridique de l’OMS par la Secrétaire générale adjointe aux affaires juridiques et 
Conseillère juridique de l’Organisation des Nations Unies (voir l’annexe 1), selon laquelle, le 
17 mars 2025, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualité de 
dépositaire de la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, a reçu une lettre datée du 
25 février 2025 de S. E. M. Gerardo Werthein, Ministre des affaires étrangères, du commerce 
international et du culte de la République argentine (voir l’annexe 2), par laquelle celui-ci notifiait 
au dépositaire la dénonciation de la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé par 
l’Argentine. Selon cette communication, le Ministre des affaires étrangères a, dans sa lettre, 
informé le dépositaire que la décision de l’Argentine de dénoncer la Constitution de l’Organisation 
mondiale de la Santé avait été prise en vertu de la Convention de Vienne sur le droit des traités 
de 1969, et que le retrait de l’OMS serait effectif un an après la réception de cette lettre. 

2. Dans sa communication, la Conseillère juridique de l’ONU a indiqué que, puisque la 
Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé ne contenait aucune disposition relative à la 
dénonciation ou au retrait, et en l’absence de précédent applicable à la situation actuelle, le 
dépositaire n’était pas en mesure de déterminer si le dépôt de la notification présentée par 
l’Argentine pouvait être accepté, et que le dépositaire était disposé à suivre les orientations de 
l’Assemblée mondiale de la Santé, en tant qu’organe compétent de l’OMS, en ce qui concernait 
cette question. La Conseillère juridique de l’ONU a également indiqué qu’il serait souhaitable que 
la question soit portée à l’attention de l’Assemblée mondiale de la Santé. 

3. Compte tenu de ce qui précède, le Directeur général a discuté de cette communication avec 
les membres du Bureau du Conseil exécutif. Cette situation soulève des questions nouvelles, 
complexes et importantes en matière de droit international. Eu égard à ces considérations, et vu le 
délai très court entre la réception de la correspondance susmentionnée et la Soixante-Dix-
Huitième Assemblée mondiale de la Santé, dont l’ordre du jour comporte déjà de nombreux 
points, les États Membres n’auront peut-être pas suffisamment de temps pour se préparer et pour 
examiner cette question à la Soixante-Dix-Huitième Assemblée mondiale de la Santé. 
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4. Il est donc proposé que le Conseil exécutif examine cette question, selon qu’il conviendra, à 
sa cent cinquante-huitième session, et qu’il fasse rapport à ce sujet à la Soixante-Dix-Neuvième 
Assemblée mondiale de la Santé.  

5. Le Directeur général se réfère également à la notification du dépositaire de l’Organisation 
des Nations Unies datée du 23 janvier 2025,1 selon laquelle, le 22 janvier 2025, les États-Unis 
d’Amérique ont notifié leur retrait de l’OMS, action qui prendrait effet pour les États-Unis 
d’Amérique le 22 janvier 2026 conformément aux clauses de la Résolution commune du Congrès 
des États-Unis à laquelle l’acceptation de la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé 
par les États-Unis d’Amérique est assujettie. Le Conseil exécutif à sa cent cinquante-huitième 
session, pourrait également examiner les éventuelles questions en suspens concernant cette 
notification et ses conséquences, étant entendu qu’il fera rapport à ce sujet, selon qu’il 
conviendra, à la Soixante-Dix-Neuvième Assemblée mondiale de la Santé. 

Mesures à prendre par l’Assemblée de la Santé 

6. L’Assemblée de la Santé est invitée à examiner le projet de décision suivant : 

La Soixante-Dix-Huitième Assemblée Mondiale de la Santé, ayant examiné le document 
A78/33 Add.1, 

A décidé de demander au Conseil exécutif d’examiner les questions abordées dans le 
document A78/33 Add.1 à sa cent cinquante-huitième session, et de présenter un rapport sur 
celles-ci, selon qu’il conviendra, à la Soixante-Dix-Neuvième Assemblée mondiale de la Santé. 

 
1 C.N.68.2025.TREATIES-IX.1, https://treaties.un.org/doc/Publication/CN/2025/CN.68.2025-Frn.pdf. 

https://treaties.un.org/doc/Publication/CN/2025/CN.68.2025-Frn.pdf
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Traduit de l’anglais 

SIÈGE, NEW YORK, NY 10017 

TÉLÉPHONE : + 1 212 963 1234 

RÉFÉRENCE : 2025-TS- LA 41/DN 

Le 21 avril 2025 

Monsieur Walton,  

À la suite de notre discussion, j’ai l’honneur de vous informer que, le 17 mars 2025, le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualité de dépositaire de la 
Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, a reçu une lettre datée du 25 février 2025 
de S. E. M. Gerardo Werthein, Ministre des affaires étrangères, du commerce international et 
du culte de la République argentine, par laquelle celui-ci notifiait au dépositaire la 
dénonciation de la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé par l’Argentine. 

Dans sa lettre, le Ministre des affaires étrangères informait le dépositaire que la décision de 
l’Argentine de dénoncer la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé avait été prise 
en vertu de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969, et que le retrait de 
l’Organisation mondiale de la Santé serait effectif un an après la réception de cette lettre. 

Étant donné que la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé ne contient aucune 
disposition relative à la dénonciation ou au retrait, et en l’absence de précédent applicable à la 
situation actuelle, le dépositaire n’est pas en mesure de déterminer si le dépôt de la 
notification présentée par l’Argentine peut être accepté. Le dépositaire est disposé à suivre les 
orientations de l’Assemblée mondiale de la Santé, en tant qu’organe compétent de 
l’Organisation mondiale de la Santé, en ce qui concerne cette question. Par conséquent, il 
serait souhaitable que la question soit portée à l’attention de l’Assemblée mondiale de la 
Santé. La Mission permanente de l’Argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies à New 
York en sera informée. 

Je joins à la présente une copie de la lettre du Ministre des affaires étrangères, du commerce 
international et du culte de la République argentine.  

Veuillez agréer, Monsieur Walton, les assurances de ma très haute considération. 

(signé) Elinor Hammarskjöld 
Secrétaire générale adjointe aux affaires juridiques et  
Conseillère juridique de l’Organisation des Nations Unies 

M. Derek Walton 
Conseiller juridique 
Organisation mondiale de la Santé 
Genève 
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Traduit de l’espagnol 

 
Action : OMS 
Copie : DSG/CdC/SDU/OLA/DPPA/RoL/PU 
Date de réception : 17 mars 2025 
N° de référence EOSG-2025-01722 
Cabinet du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies/Central 
 

Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte 
Non confidentiel 

Le 25 février 2025 

Excellence,  

J’ai l’honneur de me référer à la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, signée le 
22 juillet 1946, telle qu’ultérieurement amendée. 

Par la présente, je vous informe, en votre qualité de dépositaire, que la République argentine a 
décidé de dénoncer la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé et de se retirer de cette 
organisation en vertu de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969, décision qui 
prendra effet un an après la réception de la présente communication. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute considération. 

(Signé) Gerardo Werthein 
Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte 

Son Excellence Antonio Guterres 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 

POL/04/008 
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Son Excellence Antonio Guterres 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 

Mission permanente de la République argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies 

ENAUN-No.100/2025 

La Mission permanente de la République argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies 
présente ses compliments au Cabinet du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies et a l’honneur de s’adresser au Secrétaire général, en sa qualité de dépositaire de la 
Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, signée le 22 juillet 1946, telle 
qu’ultérieurement amendée. 

La Mission permanente transmet ci-joint la note datée du 25 février 2025 adressée au 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies par le Ministre des affaires étrangères, 
du commerce international et du culte de la République argentine, l’informant de la décision 
de la République argentine de dénoncer la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé 
et de se retirer de cette organisation. 

La Mission permanente de la République argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies 
saisit cette occasion pour renouveler au Cabinet du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies les assurances de sa très haute considération.  

New York, le 17 mars 2025 

--- 
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